
Nous exprimons notre profonde indignation après la décision du Conseil 
d’État de suspendre l’autorisation de la chasse traditionnelle de 
l’alouette aux pantes dans les départements du Sud-Ouest.

Cette chasse, pratiquée depuis des générations, fait partie inté-
grante de notre patrimoine culturel et cynégétique. Elle est encadrée, 
limitée, soumise à autorisation, et ne représente qu’un millième de la po-
pulation d’alouettes recensée en Europe. Pourtant, elle vient d’être bru-
talement interdite sous la pression de groupes militants ultra-écolo-
gistes, soutenus par un juge des référés dont l’acharnement est désor-
mais manifeste.

Alors que la France rurale se bat pour préserver ses savoir-faire, ses 
paysages et sa biodiversité maîtrisée, cette décision marque un nou-
veau cap dans l’écologie punitive imposée par des minorités mili-
tantes. Elle foule aux pieds la réalité du terrain, ignore les arguments ri-
goureusement présentés par les chasseurs et menace à terme toutes les 
formes de chasses traditionnelles – à commencer par celle de la pa-
lombe, déjà dans le viseur.

Le Conseil d’État, en prenant cette décision à quelques jours de l’ouver-
ture de la saison, envoie un signal désastreux : celui du mépris des ter-
ritoires, du rejet des traditions et du renoncement à la souveraineté po-
pulaire au profit des injonctions d’associations idéologisées.

Nous affirmons notre soutien total aux chasseurs du Sud-Ouest, en 
particulier ceux des Pyrénées-Atlantiques, de la Gironde, des Landes et 
du Lot-et-Garonne. Nous dénonçons avec force l’offensive menée contre 
la ruralité française et réaffirmons notre volonté d’inscrire la protection 
des chasses traditionnelles dans le droit national.

Assez du deux poids, deux mesures. Quand la justice se montre si 
prompte à punir une tradition encadrée, mais si passive face à l’insécuri-
té quotidienne et à la délinquance, c’est toute la France des terroirs qui 
est trahie.
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